
Pour plus d'informations, rendez-vous sur
www.lareservecitoyenne.fr

CHARTE DU RÉSERVISTE CITOYEN 
DE L’ÉDUCATION NATIONALE

#MobilisationEcole

Je m’engage à :

– apporter une aide bénévole au service public 
de l’éducation en contribuant à la transmis-
sion des valeurs de la République en matière 
d’éducation à la citoyenneté et à la laïcité, 
d’éducation à l’égalité entre filles et garçons, 
de rapprochement de l’école et du monde 
professionnel, d’éducation aux médias et à 
l’information, d’éducation et de sensibilisa-
tion à la lutte contre les préjugés et toutes 
les formes de discrimination ; 

– arrêter avec l’enseignant le contenu et les 
formes de l’intervention, en cohérence avec 
les programmes d’enseignement et le projet 
d’établissement ou le projet d’école et à 
respecter ce cadre ainsi que les engage-
ments de disponibilité définis en commun ;

– intervenir en présence d’un enseignant ou 
d’un personnel éducatif désigné par le chef 
d’établissement ou le directeur d’école, qui 
peut en cas de nécessité et à tout moment, 
intervenir pour résoudre toute difficulté 
dans le déroulement de l’activité, et le cas 
échéant interrompre celle-ci ;

– prendre connaissance et respecter le règle-
ment intérieur de l’établissement et l’organi-
sation du service ;

– m’exprimer et me comporter en toutes 
circonstances de manière à ne choquer 
aucune conscience ;

– délivrer, si les services de l’éducation natio-
nale en font la demande, un extrait du bulle-
tin n° 3 de mon casier judiciaire.

 
Je déclare sur l’honneur n’avoir fait l’objet 
d’aucune condamnation privative de droits ou 
de libertés et reconnais être informé(e) de la 
consultation systématique par l’autorité 
académique du fichier judiciaire automatisé 
des auteurs d'infractions sexuelles ou 
violentes conformément à l’article 
R. 53-8-24 du code de procédure pénale.

J’atteste de l’exactitude de l’ensemble de mes 
déclarations et sais que toute fausse déclara-
tion m’expose à des poursuites pénales.

J’ai pris connaissance qu’il peut être mis fin à 
tout moment par l’autorité académique à ma 
participation à la réserve citoyenne de l’édu-
cation nationale en cas de manquement à mes 
engagements ou à ma demande.

Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique destiné à constituer l’annuaire des réservistes citoyens de 
l’éducation nationale. Les destinataires des données sont les services du ministère de l’Éducation nationale, les directeurs d’école, les 
chefs d’établissement et, en tant que de besoin, chacun pour ce qui le concerne, les enseignants concernés, ainsi que les collectivités 
territoriales si vous avez donné votre accord pour intervenir dans le cadre d’activités périscolaires.
Conformément à la loi Informatique et libertés du 6 janvier 1978 modifiée en 2004, vous disposez d’un droit d’accès et de rectification aux 
informations qui vous concernent, que vous pouvez exercer en vous adressant au référent « réserve citoyenne » de votre académie. 
Vous pouvez également, pour des motifs légitimes, vous opposer au traitement des données vous concernant.


